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6qPH - 5qPH FKaPEUHV UpXQLHV

CRQVHLO G'eWaW

N� 467962
ECLI:FR:CECHR:2023:467962.20231004
Mentionnp au[ tables du recueil Lebon

M. Rpm\ Schwart], prpsident
Mme Catherine Moreau, rapporteur
M. Nicolas Agnou[, rapporteur public
CABINET MUNIER-APAIRE, avocats

LHFWXUH GX PHUFUHGL 4 RFWREUH 2023
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procpdure suivante :

M. et Mme A... et C... B... ont demandp au tribunal administratif de Grenoble d'annuler pour e[cqs de pouvoir l'arrrtp du 17
janvier 2018 par lequel le maire de la commune de Montbonnot-Saint-Martin (Isqre) ne s'est pas opposp j leur dpclaration
prpalable de travau[ dppospe le 20 dpcembre 2017, en tant qu'elle est assortie d'une prescription, ainsi que la dpcision
rejetant leur recours gracieu[ contre cette dpcision. Par un jugement n� 1802891 du 7 juillet 2020, le tribunal administratif a
rejetp cette demande.

Par un arrrt n� 20LY02614 du 26 juillet 2022, la cour administrative d'appel de L\on a rejetp l'appel formp par M. et Mme
B... contre ce jugement.

Par un pourvoi sommaire, un mpmoire complpmentaire et un mpmoire en rpplique, enregistrps les 3 octobre 2022, 3 janvier
et 14 juin 2023 au secrptariat du contentieu[ du Conseil d'Etat, M. et Mme B... demandent au Conseil d'Etat :

1�) d'annuler cet arrrt ;

2�) de mettre j la charge de la commune de Montbonnot-Saint-Martin la somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1
du code de justice administrative.

Vu les autres piqces du dossier ;

Vu :
- le code de l'urbanisme ;
- la loi n� 2010-788 du 12 juillet 2010 ;
- le code de justice administrative ;

Aprqs avoir entendu en spance publique :

- le rapport de Mme Catherine Moreau, conseillqre d'Etat en service e[traordinaire,

- les conclusions de M. Nicolas Agnou[, rapporteur public ;

La parole a\ant ptp donnpe, aprqs les conclusions, au cabinet Franoois Pinet, avocat de M. et Mme B..., et au cabinet
Munier-Apaire, avocat de la commune de Montbonnot-Saint-Martin ;

Considprant ce qui suit :

1. Il ressort des piqces du dossier soumis au[ juges du fond que par un arrrtp du 9 octobre 2018, le maire de la commune de
Montbonnot-Saint-Martin (Isqre) ne n'est pas opposp j la dpclaration prpalable de travau[ dppospe par M. et Mme B..., qui
tendait j rpgulariser la pose sur leur toit de panneau[ solaires thermiques, mais l'a npanmoins assortie d'une prescription
relative j l'insertion de ces panneau[ dans la pente du toit. Par un jugement du 7 juillet 2020, le tribunal administratif de
Grenoble a rejetp la demande de M. et Mme B... tendant j l'annulation de l'arrrtp du 17 janvier 2018 en tant qu'il est assorti
de la prescription mentionnpe ci-dessus. M. et Mme B... se pourvoient en cassation contre l'arrrt de la cour administrative
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d'appel de L\on du 26 juillet 2022 qui a rejetp leur appel contre ce jugement.

2. En premier lieu, au[ termes de l'article L. 111-16 du code de l'urbanisme, dont les dispositions sont issues j l'origine de
l'article 12 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement : " Nonobstant les rqgles relatives
j l'aspect e[tprieur des constructions des plans locau[ d'urbanisme, des plans d'occupation des sols, des plans
d'ampnagement de ]one et des rqglements des lotissements, le permis de construire ou d'ampnager ou la dpcision prise sur
une dpclaration prpalable ne peut s'opposer j l'utilisation de matpriau[ renouvelables ou de matpriau[ ou procpdps de
construction permettant d'pviter l'pmission de ga] j effet de serre, j l'installation de dispositifs favorisant la retenue des
eau[ pluviales ou la production d'pnergie renouvelable correspondant au[ besoins de la consommation domestique des
occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernps. Le permis de construire ou d'ampnager ou la dpcision prise
sur une dpclaration prpalable peut npanmoins comporter des prescriptions destinpes j assurer la bonne intpgration
architecturale du projet dans le bkti e[istant et dans le milieu environnant. La liste des dispositifs, procpdps de construction
et matpriau[ concernps est À[pe par dpcret ". Au[ termes de l'article R. 111-23 du mrme code : " Pour l'application de
l'article L. 111-16, les dispositifs, matpriau[ ou procpdps sont : / 1� Les bois, vpgptau[ et matpriau[ biosourcps utilisps en
faoade ou en toiture ; / 2� Les s\stqmes de production d'pnergie j partir de sources renouvelables, lorsqu'ils correspondent
au[ besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernpe. Un arrrtp
du ministre chargp de l'urbanisme prpcise les critqres d'apprpciation des besoins de consommation prpcitps ; / 3� Les
pquipements de rpcuppration des eau[ de pluie, lorsqu'ils correspondent au[ besoins de la consommation domestique des
occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernpe ; / 4� Les pompes j chaleur ; / 5� Les brise-soleils.".

3. Les dispositions de l'article L. 111-16 du code de l'urbanisme n'ont ni pour objet, ni pour effet d'pcarter l'application des
dispositions rpglementaires d'un plan local d'urbanisme relatives j l'aspect e[tprieur des constructions qui, sans interdire
l'utilisation de matpriau[ ou procpdps permettant d'pviter l'pmission de ga] j effet de serre ou l'installation de dispositifs
destinps j la production d'pnergie renouvelable ou favorisant la retenue des eau[ pluviales, imposent la bonne intpgration
des projets dans le bkti e[istant et le milieu environnant.

4. L'article UC 11.2.2 du plan local d'urbanisme de la commune de Montbonnot-Saint-Martin prpvoit que : " L'insertion des
panneau[ solaires ou photovoltawques ou toutes autres solutions techniques relatives j la production d'pnergie solaire sont
autorispes sous rpserve que ceu[-ci soient en cohprence avec l'architecture des constructions. Dans le cas de constructions
neuves, ou de reprise de toitures complqtes, ces panneau[ devront rtre intpgrps dans l'ppaisseur de la toitures ". Il rpsulte de
ce qui a ptp dit au point 3 que la cour administrative d'appel a pu, sans entacher l'arrrt attaqup d'erreur de droit, estimer que
les dispositions de l'article UC 11.2.2 du plan local d'urbanisme, qui n'interdisent pas la pose de panneau[ solaires sur les
toitures mais e[igent que leur insertion soit cohprente avec l'architecture de la construction sur laquelle ils sont installps,
n'ptaient pas inopposables j la demande d'installation de panneau[ solaires thermiques des requprants, et que le maire de la
commune de Montbonnot-Saint-Martin pouvait, par suite, lpgalement se fonder sur ces dispositions pour imposer la
prescription contestpe.

5. En deu[iqme lieu, il ressort des piqces du dossier soumis au[ juges du fond, et notamment de la dpcision de non-
opposition attaqupe, que la prescription qu'elle comporte impose que les panneau[ solaires thermiques s'inscrivent dans la
pente du toit de la maison e[istante et non qu'ils soient intpgrps dans l'ppaisseur de la toiture, comme cela est e[igp pour les
constructions neuves. Par suite, les requprants ne sont, en tout ptat de cause, pas fondps j soutenir que la cour
administrative d'appel a commis une erreur de droit en estimant que les dispositions de la premiqre phrase de l'article UC
11.2.2 du rqglement du plan local d'urbanisme citpes au point 4 ptaient applicables j leur demande.

6. En troisiqme lieu, la cour administrative d'appel a pu, par une apprpciation souveraine e[empte de dpnaturation, estimer,
en adoptant sur ce point les motifs du jugement du tribunal administratif de Grenoble, que les contraintes techniques lipes j
la pose d'un s\stqme de panneau[ solaires thermiques n'imposaient pas la seule conÀguration choisie et rpalispe par les
requprants.

7. En quatriqme et dernier lieu, aprqs avoir relevp que les cinq panneau[ solaires litigieu[ formaient un ensemble surplevp
massif au-dessus de la toiture, dont il se distinguait nettement par sa couleur et sa pente, la cour administrative d'appel a pu,
sans erreur de droit et sans entacher son apprpciation souveraine des piqces du dossier de dpnaturation, estimer que, malgrp
l'adjonction de joues latprales revrtues de tuiles, cette installation n'ptait pas bien intpgrpe dans son environnement.

8. Il rpsulte de ce qui prpcqde que le pourvoi de M. et Mme B... doit rtre rejetp.

9. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle j ce qu'une somme soit mise j ce
titre j la charge de la commune de Montbonnot-Saint-Martin qui n'est pas, dans la prpsente instance, la partie perdante. En
revanche, il \ a lieu, dans les circonstances de l'espqce, de mettre j la charge de M. et Mme B... la somme de 3 000 euros j
verser j la commune de Montbonnot-Saint-Martin, au titre des mrmes dispositions.

D E C I D E :
--------------

Article 1er : Le pourvoi de M. et Mme B... est rejetp.
Article 2 : M. et Mme B... verseront la somme de 3 000 euros j la commune de Montbonnot-Saint-Martin au titre de
l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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Article 3 : La prpsente dpcision sera notiÀpe j M. et Mme A... et C... B... et j la commune de Montbonnot-Saint-Martin.
Dplibprp j l'issue de la spance du 8 septembre 2023 o� sipgeaient : M. Rpm\ Schwart], prpsident adjoint de la section du
contentieu[, prpsidant ; Mme Isabelle de Silva, M. Jean-Philippe Mochon, prpsidents de chambre ; Mme Su]anne von
Coester, Mme Fabienne Lambole], M. Olivier Ye]nikian, M. C\ril Roger-Lacan, M. Laurent Cabrera, conseillers d'Etat et
Mme Catherine Moreau, conseillqre d'Etat en service e[traordinaire-rapporteure.

Rendu le 4 octobre 2023.

Le prpsident :
Signp : M. Rpm\ Schwart]

La rapporteure :
Signp : Mme Catherine Moreau

La secrptaire :
Signp : Mme Valprie Pe\risse


